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I.
Dispositions générales
A.
Objectifs et finalités

La conduite éthique est la fondation du fonctionnement du SG/OEA. Le respect par les Agents et les Autres Fournisseurs de Services des principes éthiques qui régissent leur comportement et les opérations du Secrétariat général est essentiel pour encourager la confiance du public envers l'OEA et pour assurer un environnement de travail positif et productif. 

Le propos du Code est de résumer, de façon concise et dans un langage non légaliste, les principes éthiques généraux consacrés dans nos Règlements et normes internes et qui sont communément mis en cause dans les activités quotidiennes. Il est conçu pour aider les Agents et les Autres Fournisseurs de Services à comprendre et à respecter les principes éthiques.  
B.
Application 

Les dispositions du Code s'appliquent à toutes les personnes fournissant des services au SG/OEA, quelles que soient la nature de leur contrat, et la durée de leur emploi ou leur lieu d'affectation. Tous les Membres du Personnes et les Autres Fournisseurs de Services doivent se conformer au Code.
Les définitions des mots en majuscules et les abréviations employées dans le Code figurent à la Section IX de ce Code.
C.
Relation du Code avec les autres Règlements et normes internes

Le Code n'aborde pas toutes les questions envisagées dans les Règlements et normes internes qui pourraient être considérées comme étant de nature éthique. Pas plus que le Code n'était conçu pour aborder toutes les questions éthiques qui auraient pu se présenter pendant la  fourniture des services au SG/OEA. Il incombe aux Agents et aux autres fournisseurs de services au SG/OEA de s'informer au sujet de toutes les prescriptions éthiques consacrées dans les Règlements et normes internes, y compris celles qui auront été adoptées à une date ultérieure, indépendamment du fait que ces prescriptions aient ou non été mentionnées dans le Code.  

Le Code est conçu de façon à être un résumé accessible aux fins de référence plutôt qu'une récitation détaillée et légaliste des Règlements et normes internes. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services devraient examiner soigneusement les Règlements et normes internes pertinents en cas de doute au sujet des détails ou de l'applicabilité d'une disposition éthique spécifique. Les références à la rédaction intégrale des sources principales des dispositions pertinentes des Règlements et normes internes sont indiquées immédiatement à la suite de chacun des principes résumés dans le Code.  

En cas d'ambiguïté entre le résumé d'une prescription éthique figurant dans le Code, et la rédaction d'une disposition des Règlements et normes internes qui est la source du résumé, alors le contenu de la disposition de la source est appliqué. Cependant, en cas de divergence entre le Code et le Mémorandum administratif  No 58, Rev. 1 "Politiques relatives aux normes de conduite et aux conflits d'intérêt", le Code prime. 

D. 
Discernement et recherche de précisions 

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent faire preuve de discernement et d'un bon jugement. Ils sont encouragés à obtenir davantage de précisions en s'adressant au Directeur du Département des services juridiques.   

E.
Conséquences de la non-conformité 

Les conséquences résultant de manquements par les Agents et d'Autres Fournisseurs de Services, notamment, aux principes des normes de conduite, ou des lois d'un État membre où un Membre du Personnel ou un Autre Fournisseur de Services prêtent leurs services au SG/OEA dépendront de la nature et de la sévérité de la violation.  
Les Agents qui violent le Code et d'autres dispositions des Règlements et normes internes peuvent être soumis à des mesures disciplinaires. Ces mesures peuvent être, notamment, le licenciement; l'annulation des prestations, des avantages sociaux ainsi que d'autres versements. Le SG/OEA peut également prendre d'autres mesures pour remédier à la non-conformité, la redresser ou l'empêcher. Par exemple, au moyen d'un transfert, d'un non-renouvellement de contrat, ou d'une cessation de fonctions, du placement en congé administratif, de la remise obligatoire, par voie de déductions, des prestations de rémunération ou de cessation de fonctions; et critique dans la notation correspondante ou dans l'évaluation pertinente d'un contrat. Quant aux Autres Fournisseurs de Services, un manquement risque d'entraîner la résiliation de leur contrat et l'exclusion de toute possibilité contractuelle à l'avenir, ainsi que des actions en justice visant à la restitution ou à d'autres indemnisations pour dommages et intérêts

Les manquements aux Règlements et normes internes peuvent également constituer des violations des lois nationales des États membres ou d'un autre pays où le Membre du Personnel ou un Autre Fournisseur de Services exercent leurs fonctions. Les sanctions pour ces manquements peuvent être criminelles de par leur nature et punissables d'amende, d'emprisonnement ou d'autres mesures. 


Références:  HQA Art. 12, Sec. 2; GS 54-56, 59, 62(e); SR 101.9,  105.2, 106.3, 110.5, Chapitre XI; AM58R1; PCR Chapitre VII, Section 4.1.1(5) et (7); Règles CPR, Chapitre IV; BFR Sec. IV.2; AM 58R1

II.
Relations avec les collègues du SG/OEA et d'autres personnes

A.
Civilité dans l'exercice des fonctions

Dans l'exercice de leurs fonctions au SG/OEA, les Agents ainsi que les Autres Fournisseurs de Services doivent traiter leurs collègues, clients, et en général toute autre personne avec lesquels ils ont affaire, avec dignité, décence et respect. 

Références:  SR 101.10(a); GWH Arts. I, II; AM 111, Rev.4, Formulaire 608 Sec. 7.

B.
Interdiction de discrimination 

Il est interdit aux Agents ainsi qu'aux Autres Fournisseurs de Services de discriminer, dans l'exercice de leurs fonctions au SG/OEA,  contre d'autres personnes en raison de leur race, de leur religion, de leurs croyances, de leur sexe ou de leur orientation sexuelle. 

Références: CH 137; SR 101.10(b); Formulaire 608; GWH Art. II(A)(1)(i)

C.
Exercice de l'autorité et abus de pouvoir

L'autorité de supervision ou hiérarchique doit être exercée par tous les Agents et les Autres Fournisseurs de Services de telle façon qu'elle ne viole pas les principes d'impartialité ou d'égalité. 

Références:   GWH Art. II(A)(1)(d); OASAT Arrêt No 88, Vol. III, p. 21;   OASAT Arrêt No 100, Vol. 3, p. 302
D.
Harcèlement

1.
Harcèlement dans le lieu de travail

Tous les Agents ainsi que les Autres Fournisseurs de Services doivent se conformer aux Règlements et normes internes qui interdisent le harcèlement dans le lieu de travail comme le prescrit la Règle 101.10, ainsi que les Directives sur les procédures pour la prévention et le traitement du harcèlement dans le lieu de travail adoptées en vertu de l'Instruction administrative EO 05-7, Rev. 1. La Règle ainsi que les Directives susmentionnées décrivent le comportement constituant un harcèlement dans le lieu de travail, et interdisent toutes les formes de harcèlement, indépendamment du poste et du grade des personnes en cause. Tout Membre du Personnel ou tout Autre Fournisseur de services qui estime qu'elle/il a souffert du harcèlement dans le lieu de travail peut déposer une dénonciation dans les délais prescrits et selon la procédure décrite dans les Directives. Le SG/OEA traite avec sérieux et célérité les dénonciations portant sur le harcèlement dans le lieu de travail. 

Il est interdit aux Agents et aux Autres Fournisseurs de Services de prendre ou de menacer de prendre des mesures de représailles contre tout individu qui  aurait allégué, rapporté un harcèlement dans le lieu de travail ou qui en aurait été le témoin. Il est attendu que les Agents et les Autres Fournisseurs de Services prendront des mesures appropriées pour assurer que ces comportements ne se produisent pas , et ne sont pas tolérés. 

Références: SR 101.10; GWH; Formulaire 608 Sec. 7
2. 
Harcèlement sexuel 

Tous les Agents et les Autres Fournisseurs de services doivent se conformer aux Règlements et normes internes interdisant le harcèlement sexuel comme le prescrivent la Règle 101.8, et les Directives et procédures pour la prévention et le traitement du harcèlement sexuel, adoptées en vertu de l'Instruction administrative 95-1, Rev. 95-7. La Règle et les Directives décrivent le comportement qui constitue le harcèlement sexuel, quels que soient le poste ou le grade des personnes en cause. Tout Membre du personnel et tout Autre Fournisseur de Services qui estime qu'elle/il a été victime du harcèlement sexuel peut déposer une dénonciation dans les délais prescrits et selon la procédure décrite dans les Directives. Le SG/OEA traite les dénonciations de harcèlement sexuel avec sérieux et célérité. 

Il est interdit aux Agents et aux Autres Fournisseurs de Services de prendre ou de menacer de prendre des mesures de représailles contre tout individu qui  aurait allégué, rapporté un harcèlement dans le lieu de travail ou qui en aurait été le témoin. Il est attendu que les Agents et les Autres Fournisseurs de Services prendront des mesures appropriées pour assurer que ces comportements ne se produisent pas, et ne sont pas tolérés.

Références: SR 101.8; GSH; Formulaire 608 Sec. 7.

E.
 Relations intimes 

Les Agents et les autres Fournisseurs de Services ne doivent permettre qu'aucune relation intime avec un autre Membre du personnel  ou un Autre Fournisseur de Services entre en conflit avec l'exercice de leurs fonctions ou au désavantage d'autres personnes dans le lieu de travail. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui sont impliqués dans une relation intime avec un autre Membre du personnel  ou un Autre Fournisseur de Services doivent se récuser dans toute supervision ou dans toute évaluation de cette personne et dans toute participation à tout processus d'examen d'une décision administrative touchant les intérêts de cette personne. 

Références: SR 104.16; AM 58 Rev 1; Formulaire 608 Sec. 19(a) 

F.
Violence dans le lieu de travail

Les actes ou menaces de violence dans le lieu de travail sont interdits. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services ne doivent pas commettre ou menacer de commettre des actes de violence dans le lieu de travail.  Ces actes ou ces menaces risquent de constituer non seulement un manquement aux Règlements et normes internes, mais également une violation des lois des lieux d'affectation.


Références:  SR 101.10; GWH; Formulaire OEA 608, Sec. 7
III.
Relations avec le SG/OEA et avec l'OEA

A.
Loyauté envers le SG/OEA

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent s'acquitter de leurs fonctions et avoir une conduite conforme à la nature, aux buts et aux intérêts de l'OEA. Ils ne doivent se livrer à aucun acte qui pourrait être incompatible avec leur relation avec le SG/OEA.

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services  doivent s'abstenir de mener toute activité qui entrave l'exercice efficace de leurs fonctions ou qui discrédite l'OEA. 

Références: CH Art. 118; GS 27-29; SR 101.4

B.
Déclaration de loyauté 

Tout Membre du Personnel est tenu de respecter la déclaration suivante qu'il a signée avant d'entrer en fonctions:



“Je m'engage ici solennellement à m'acquitter en toute loyauté, avec discrétion et consciencieusement, de mes fonctions de membre du personnel affecté au Secrétariat général, à respecter et à servir les intérêts de l'Organisation des États Américains, à ne pas solliciter ni accepter des instructions concernant mes fonctions et obligations d'un quelconque gouvernement ou de toute autorité autre que le Secrétariat général, à respecter, à tous les égards, la Charte de l'Organisation des États Américains et à observer les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Règlement du personnel et toute autre disposition appropriée.”

Références: SR 101.7; GS Arts 32, 35

C.
Activités préjudiciables aux intérêts de l'OEA 

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent s'abstenir de se livrer à des activités qui risquent de porter préjudice au prestige et aux intérêts de l'OEA ou d'exercer des effets adverses sur les États membres. 
Références: GS 27 – 36; SR 101.4, 101.6, 101.7; Règles CPR Sec. 5.12

D.
Expression publique d'opinions 

Sauf indication contraire dans leur description de fonctions ou dans leurs contrats, ou sur autorisation du Secrétaire général, les Agents et les Autres fournisseurs de Services ne doivent pas se livrer à des activités ou s'exprimer publiquement d'une manière qui avec une certitude raisonnable porterait atteinte à l'OEA, au SG/OEA, aux États membres et à l'indépendance de l'OEA. L'expression publique inclurait par exemple, faire des déclarations aux médias, prononcer des discours, participer à des productions ou écrire des articles, des ouvrages ou sur les blogs ou d'autres affichages sur Internet. 
Références:  GS 27, 29; SR 101.4(e) et (f),101.13; OASAT Arrêt No 125, Vol. 3A, pp. 226-30; Règles CPR Sec. 5.12; D 29/84

E.
Drogues et alcool

L'utilisation des drogues et l'abus de l'alcool sont interdits dans les lieux de travail. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent respecter les lois sur les drogues de leur lieu d'affectation ou de tout autre pays où ils prêtent temporairement leurs services au nom du SG/OEA. L'utilisation des drogues et l'abus de l'alcool non seulement sont un manquement aux Règlements et normes internes, mais ils peuvent constituer une violation des lois locales.   
Références: SR 101.9; SR110.5; SR Chapitre XI; Règles CPR Sec. 5.4.1; Formulaire 608, Sec. 2.

F.
Pièces soumises pour postuler un emploi et éligibilité et conformité à un contrat

Les pièces soumises au SG/OEA par les Agents et les Autres Fournisseurs de Services en relation avec un emploi ou à l'éligibilité et à la conformité à un contrat doivent être authentiques et exactes. Les Agents doivent s'appliquer raisonnablement à obtenir ces pièces de tiers. 

Pour les Agents, les pièces sont notamment: les feuilles de présence; les certificats de mariage et de divorce; les actes de naissance et de décès; d'autres documents relatifs à leurs enfants et d'autres personnes à charge; les demandes de remboursement de l'assurance-maladie et les dossiers médicaux; les visas et autres documents se rapportant au statut d'immigration; la citoyenneté et l'origine nationale; les documents pour étayer une demande d'allocation scolaire et de prestation pour personne à charge; la demande de remboursement des impôts; les réclamations des frais de déplacement et les rapports y afférents; les demandes de remboursement de frais encourus; les formulaires de demande  d'emplois; les curriculum vitae; les diplômes, les titres d'études supérieures, ainsi que d'autres certificats d'études; les licences professionnelles; les relevés de notes; les lettres de recommandation; les formulaires de demande de contrats continus; les concours, ainsi que d'autres possibilités d'emploi au Secrétariat. 

Pour d'Autres Fournisseurs de Services, ces pièces sont notamment: Les documents de lancement d'appels d'offres et de contrats; les rapports d'activités et finals; les lettres de recommandation; les certificats d'assurances; les relevés de comptes; les curriculum vitae; les demandes de remboursement de frais encourus; les diplômes, les titres d'études supérieures et d'autres certificats d'études; les licences professionnelles ou autres; le statut d'immigration; la citoyenneté et l'origine nationale.

Références:   CH Art. 120; GS Art. 127; SR 101.7, 110.5, 104.14, 104.15; AM 58 Rev 1; Formulaire OEA “Déclaration de situation financière présentée conformément à l'article 127 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général”

G. 
Informations concernant l'implication personnelle dans le système local de justice pénale

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui sont mis en état d'arrestation pour des infractions autres que des contraventions mineures aux règles de la circulation, ou qui sont traduits devant un tribunal en tant qu'inculpés dans une procédure pénale qui pourrait déboucher sur l'imposition d'une sanction relevant du droit pénal, ou qui sont reconnus coupables, condamnés à une amende ou emprisonnés pour toute infraction autre qu'une contravention mineure aux règles de la circulation, sont tenus d'en informer le Secrétariat général. 

Références:   SR 104.14; Règles CPR Sec. 3.1.1(h); PCR Sec. 4.1.1(6); Formulaire 608, Sec. 19(b)
H.
Corruption
Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent s'abstenir de se livrer à des activités qui peuvent être considérées comme des actes de corruption selon la Convention interaméricaine contre la corruption. Ils ne doivent pas:

1.
Demander ou accepter, directement ou indirectement, tout objet d'une valeur pécuniaire, ou tout autre bénéfice comme des dons, des faveurs, des promesses et des avantages pour eux-mêmes ou pour toute autre personne physique ou morale en échange de l'accomplissement ou de l'omission d'un acte quelconque dans l'exercice de leurs fonctions ou des conditions requises en vertu de leur contrat;

2.
Offrir ou octroyer, directement ou indirectement, à un fonctionnaire ou à toute autre personne qui exerce une fonction publique, tout objet d'une valeur pécuniaire quelconque ou tout autre bénéfice tels que dons, faveurs, promesses ou avantages pour eux-mêmes, ou pour toute personne physique ou morale en échange de la réalisation ou de l'omission d'un acte quelconque dans l'exercice de la fonction de ce fonctionnaire ou de cette personne.

3.
Réaliser ou omettre de réaliser tout acte dans l'exercice de leurs fonctions afin d'obtenir des bénéfices de façon illicite pour eux-mêmes ou pour un tiers;

4.
Utiliser frauduleusement, receler des biens provenant de l'un quelconque des actes visés plus haut;

5.
Participer ou essayer de participer, collaborer ou conspirer à titre d'auteur, de co-auteur, d'instigateur, de complice, et de complice par assistance, ou à tout autre titre, à la commission, de l'un quelconque des actes visés plus haut.

Références:  Convention interaméricaine contre la corruption; GS Arts. 27, 32, 137; SR 101.4, 101.7, 101.7; Règles CPR Sec. 5.12; Formulaire 608 Sec. 2; EO 05-06 Rev.1, Annexe II(A) and (b), Art. IX(1) (Accords-types de coopération, Clause anticorruption)
IV.
Responsabilité des avoirs du SG/OEA

A.
Responsabilité générale 

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent protéger contre le gaspillage, l'endommagement et l'usage illicite, tous les biens et avoirs du SG/OEA avec lesquels ils sont en contact au titre des fonctions qu'ils exercent en fournissant leurs services au SG/OEA. Ces biens et avoirs du SG/OEA incluent:  
· Les bâtiments et les propriétés; 

· Les technologies de l'information

· Les véhicules automobiles, les matériels, et d'autres biens meubles corporels

· les données confidentielles;

· Le nom et le logo de l'OEA ou toute autre propriété intellectuelle;

· Les ressources financières et d'autres biens immeubles.

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent utiliser les biens et avoirs du SG/OEA en conformité avec les objectifs de l'OEA. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services ne doivent pas utiliser les biens et avoirs de l'OEA pour des activités non autorisées ou des gains personnels. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent faire preuve d'autant de discernement en effectuant des dépenses et en utilisant les avoirs de l'OEA que l'aurait fait une personne prudente utilisant ses fonds ou ses biens personnels. 

Références:   SR 101.3; BFR Sec. IV.2; PCR Chapitre VII; Règles CPR Sec. 5.12; AM 58R1

B.
Biens et avoirs spécifiques

Les Agents et Autres Fournisseurs de Services doivent accorder une attention particulière aux biens et avoirs suivants de l'OEA:


1.
Données confidentielles

Les Agents ne doivent communiquer des données confidentielles concernant quiconque sauf si les règles applicables le prescrivent. Les Agents et Autres Fournisseurs de Services ne doivent jamais faire usage des données confidentielles à leur avantage personnel. La cessation des services d'un Membre du Personnel ou la résiliation du contrat d'un Autre Fournisseur de Services au SG/OEA ne les dégagent pas de cette obligation.
Références: GS 31; SR 101.14; Règles CPR Sec. 5.12; Formulaire 608, Sec. 6; AM 90 

2.
Propriété intellectuelle

Dans la fourniture de leurs services au SG/OEA, les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent respecter les droits de propriété intellectuelle du SG/OEA ainsi que ceux des tierces parties. Ils doivent préciser leurs sources, le cas échéant, et obtenir toutes les permissions nécessaires de leurs auteurs pour faire usage de la propriété intellectuelle. Tous les droits de propriété intellectuelle sur des travaux produits par les Agents et Autres Fournisseurs de Services dans l'exercice de leurs fonctions ou en vertu de leurs contrats respectifs avec le SG/OEA demeurent la propriété du SG/OEA sauf disposition contraire par écrit convenue avec le SG/OEA. 
Références: SR 101.5; CPR 5.2; Formulaire 608, Sec. 5

3.
Technologies de l'information

Les Agents et Autres Fournisseurs de Services doivent faire usage des ordinateurs, réseaux, logiciels, et téléphonie mobile du SG/OEA avec discernement et les protéger contre toute dommage matériel, malversations et usages illicites.  

Références:  SR 101.3; AM 90, 115; Formulaire 608, Sec. 6

C.
Exactitude des dossiers, obligations fiduciaires et responsabilité fiscale
Vu que tous les documents en matière financière soumis par les Agents et Autres Fournisseurs de Services doivent être honnêtes et exacts, les Agents et Autres Fournisseurs de Services doivent prendre des dispositions raisonnables lorsqu'ils préparent, signent, enregistrent et préservent ces documents en matière financière. Ils doivent aussi faire preuve de prudence lorsqu'ils s'acquittent de leurs fonctions fiduciaires, et d'autres responsabilités financières, et dans la réalisation des dépenses effectuées au nom du SG/OEA.   
Les Agents et Autres Fournisseurs de Services doivent refuser de signer tout document relevant de leur responsabilité financière si, selon eux, ce document n'est pas conforme aux Règlements et normes internes. S'ils sont appelés à le faire, ils doivent alors notifier ce fait à l'Inspecteur général.  

Références:; SR 101.3; SR 108.7; BFR Sec. IV.2; PCR Sec. 7.2; Règles CPR Sec. 4.3.

D.
Passation de marché

Toutes les décisions et actes des Agents et des Autres Fournisseurs de Services participant au processus d'acquisitions doivent être conformes aux Règlements et normes internes afin de prévoir un processus de passation des marchés équitable et transparent.   

Références: SR 101.3; BFR Sec. IV.2; PCR Sec. 4.2 and Chapitre VII; Règles CPR Chapitre IV.

V.
Conflit  d'intérêts 

A.
Généralités 

Les Agents et Autres Fournisseurs de services doivent à tout moment agir dans l'intérêt de l'OEA en s'acquittant de leurs fonctions. Ils doivent observer toutes les politiques du SG/OEA interdisant que les intérêts personnels, financiers ou professionnels entrent en conflit avec l'accomplissement de leurs fonctions. 


Références:  GS 27-36, 137-39; SR 101.4, 101.7; Règles CPR 5.12; Formulaire 608 Sec. 13; PCR Secs. 4.2, 7.1(3); BFR Sec. IV.2, Chapitre XVI; AM 58R1

B. 
Recrutement, promotion, et supervision de membres de la famille

Le SG/OEA impose des restrictions au recrutement et à l'engagement des services de membres de la famille des Agents, de membres de la famille des Autres Fournisseurs de Services, de membres de la famille de Représentants des Missions permanentes, et de membres de la famille d'autres employés et hauts fonctionnaires des États membres.   
Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui sont des conjoints d'un autre Membre du Personnel ou d'un Autre Fournisseur de Service ne doivent pas exercer des fonctions dans un poste de superviseur ou de subordonné d'un autre Membre du Personnel ou d'un Autre Fournisseur de Service.
Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui sont des conjoints d'un autre Membre du Personnel ou d'un Autre Fournisseur de Service doivent se récuser dans la participation à tout processus d'évaluation, d'examen ou d'adoption de toute décision administrative touchant les intérêts de l'autre Membre du Personnel ou de l'Autre Fournisseur de Services. 

Références:  SR 104.16; AM 99 R1 Annexe A; Règles CPR 3.1.1; Formulaire 608 Secs. 19(a) et 20; PCR Secs 4.1, 4.1.4

C. 
Intérêts financiers, Emploi et rémunération en dehors de l'Organisation
Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services ne doivent pas permettre que leurs intérêts financiers personnels entrent en conflit avec l'accomplissement de leurs fonctions. 

Les Agents ne sont pas autorisés à exercer des fonctions continûment ou périodiquement en dehors de l'Organisation.  Ils ne sont pas non plus autorisés à accepter des rémunérations pour des travaux privés, sans une permission écrite accordée préalablement par le Secrétaire général. Aucun membre du personnel ne peut participer à la gestion d'une industrie ou d'une entreprise, ou y avoir un intérêt financier quelconque, si, en raison de sa position officielle au sein du SG/OEA, cette association ou un intérêt financier de cette nature lui procurent des avantages.  

Dans la conduite de leurs affaires financières personnelles, les Agents et les Autres Fournisseurs de Services ne doivent pas essayer de tirer profit ou de sembler de tirer profit de leur affiliation avec l'OEA, ou de toute connaissance spéciale ou d'informations confidentielles acquises par suite de leur relation avec l'OEA.  Ils ne doivent pas faire un usage illicite des informations privilégiées, révéler des informations confidentielles ou participer à des organisations civiques ou professionnelles qui impliquerait la révélation de ces informations.  

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent demander à leurs proches de ne pas essayer de bénéficier ou de ne pas sembler bénéficier de toute connaissance spéciale ou de toute information confidentielle relatives à l'OEA qu'ils auraient en leur possession par suite de leur relation avec un Membre du Personnel ou un Autre Fournisseur de Services. 

Références:   GS 27-32; SR 101.4, 101.7; Règles CPR Sec. 5.12; AM 58R1 

D.
Activités sociales et politiques

Les Agents peuvent exercer leur droit de verser des contributions à des partis politiques et à un candidat en particulier; de voter, d'adhérer et de participer à des partis politiques. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent s'abstenir de se livrer à toute activité qui, avec une certitude raisonnable, sera préjudiciable au prestige ou à l'indépendance de l'OEA, ou qui œuvre au détriment de l'indépendance et de l'impartialité qui leur sont nécessaires pour exercer leurs fonctions au SG/OEA. 

Références:  GS 29, 30; SR 101.6; Formulaire 608, Sec. 15; EO 05-1

E.
Services ou Nomination à des postes gouvernementaux 

Les relations impartiales et constructives entre le SG/OEA et les représentants et autorités des États membres sont cruciales pour les opérations de l'OEA et du SG/OEA. Les États Membres et les Autres Fournisseurs de Services doivent à tout moment avoir à cœur les intérêts de l'OEA et doivent s'abstenir de toute expression ou de toute activité qui risquerait de jeter un doute sur leur indépendance par rapport aux États membres. Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services ne doivent pas chercher à recevoir des instructions d'un gouvernement quelconque ou de toute autorité extérieure à l'OEA. 

Les États membres ne doivent pas rendre des services à un gouvernement ou une entité connexe sans l'autorisation du Secrétaire général. L'acception d'une nomination à un quelconque poste gouvernemental, ou la nomination à un poste électif dans un gouvernement par un Membre du Personnel signifiera la démission du Membre du Personnel. Pour un Autre Fournisseur de Service, cette acceptation constituera une cause suffisante de résiliation de son contrat. 

Références:  CH 118; GS 28, 32 – 34; SR 101.13; Règles CPR 5.12; Formulaire 608 Sec. 13

F.
Dons, rémunérations et distinctions honorifiques

Aucun Membre du Personnel ne peut accepter une décoration d'aucun gouvernement. Les Agents ne doivent pas accepter des distinctions honorifiques, des prix, des rémunérations, des faveurs ou des dons d'aucun gouvernement si, de l'avis du Secrétaire général, ces distinctions honorifiques, etc. sont incompatibles avec leur statut de fonctionnaire international ou avec les intérêts de l'OEA. Les Agents ne doivent accepter aucune rémunération ni aucune faveur d'une société commerciale ou d'un individu ayant des rapports commerciaux ou cherchant à avoir des rapports commerciaux avec le SG/OEA ou un gouvernement. Les Autres Fournisseurs de Services ne doivent accepter aucune rémunération ni aucune faveur ou don d'aucun gouvernement et d'aucune entreprise commerciale qui risquent d'altérer leur jugement ou leur impartialité dans l'exercice de leurs obligations contractuellement au regard du SG/OEA.

Références: GS Art. 32; SR 101.4, SR 101.13; PCR Sec. 4.2.1; Règles CPR Sec. 5.12; Formulaire 608 Sec. 13

G.
Dispositions éthiques additionnelles à l'intention du Secrétaire général et du Secrétaire général adjoint

Outre les obligations éthiques incombant au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint en leur qualité de Agents, le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint sont liés par des obligations éthiques additionnelles. Ces obligations sont, notamment, les suivantes:  éviter toute action qui ait ou qui pourrait avoir pour résultat de créer l'apparence: d'accorder un traitement préférentiel à une organisation ou une personne; de perdre leur indépendance ou l'impartialité de leurs fonctions; de prendre une décision administrative sans observer les procédures établies; ou porter préjudice à la réputation et à l'intégrité du SG/OEA. 


Références: GS 132-136
H.
Déclaration de conflits 


1.
Directeurs et autres personnes traitant avec les fournisseurs 

Avant d'entrer en fonctions, chaque Membre du Personnel doit souscrire la Déclaration de conflit d'intérêts ci-après, et doit actualiser cette déclaration en cas de changement de sa situation concernant les conflits d'intérêts ou lorsqu'il est appelé à le faire par le Département des ressources humaines: 


Je déclare et j’estime n'avoir, à ma connaissance, aucun lien qui puisse être préjudiciable à l'exécution convenable de mes fonctions au Secrétariat général, ou aux responsabilités qui m'incombent aux termes de la Charte de l'Organisation des États Américains, des Normes générales et du Règlement du personnel.  Je m'engage à consulter le Secrétaire général au cas où un lien quelconque pourrait donner lieu à des conflits d'intérêts, et à rompre un tel lien si, de l'avis du Secrétaire général, il y a un tel conflit.  Un manquement à cette disposition, entraînera des mesures disciplinaires à mon encontre, conformément à la Règle 110.5 et au chapitre XI du présent Règlement.


Références:  GS 137; SR 101.7; Règles CPR Sec. 5.12; Formulaire 608 Sec. 13

Les Agents ayant le rang de Directeurs ou un rang supérieur, et toutes les personnes qui s'occupent normalement de la sélection, de l'approbation et du paiement des Agents et des fournisseurs doivent présenter une déclaration de leur situation financière sous serment, ainsi qu'une déclaration relative à toute association financière ou tout créditeur. Ils doivent souscrire cette déclaration dès leur entrée en fonctions au SG/OEA, lorsqu'ils sont requis de le faire par le SG/OEA, et lorsqu'ils cessent leurs services au SG/OEA.  

Le SG/OEA peut évoquer cette déclaration uniquement dans la mesure nécessaire pour régler des problèmes pouvant se présenter au regard des règles et politiques d'éthique et de conflits d'intérêts. Le SG/OEA doit traiter et conserver ces déclarations dans la plus stricte confidentialité même après la cessation des services du Membre du Personnel concerné. 


Références:  GS 137; SR 101.7; Règles CPR Sec.  5.12; Formulaire 608 Sec. 13


2.
Déclaration concernant un conflit avec un fournisseur

Les Agents qui participent à la sélection, à l'évaluation ou au paiement d'un fournisseur doivent immédiatement déclarer au Secrétaire à la gestion et aux services financiers ce qui suit: (i) la mesure, le cas échéant, de son intérêt ou de l'intérêt d'un membre de sa famille dans le fournisseur; et (ii) la mesure dans laquelle le Membre du Personnel ou son conjoint sont redevables au fournisseur. Sur la demande du Secrétaire à la gestion et aux services financiers, le Membre du Personnel ne participera à aucune décision impliquant le fournisseur. 


Références:  PCR Sec. 4.2.2; Règles CPR Sec. 4.1; AM 58R1

VI.
Relations avec les États membres et la société civile

A.
Privilèges et immunités

Les Agents du SG/OEA et dans certains cas, d'Autres Fournisseurs de Services jouissent de privilèges et d'immunités. Ces privilèges et immunités sont accordés en vertu de la Charte de l'OEA et des accords intervenus entre le SG/OEA et les États membres pour mettre le SG/OEA en mesure de travailler indépendamment afin de réaliser ses buts et objectifs. Ces privilèges ne sont pas accordés pour l'avantage personnel du Membre du Personnel et des Autres Fournisseurs de Services qui peuvent en jouir mais non en abuser. 

Seul le Secrétaire général peut lever des privilèges et immunités dont jouissent le SG/OEA, les Agents, ainsi que des Autres Fournisseurs de Services. La plupart des accords sur les privilèges et immunités intervenus entre le SG/OEA et les États membres prescrivent l'obligation du Secrétaire général de lever des privilèges et immunités lorsque, de son avis, la levée de ces privilèges et immunités peut être effectuée sans préjudice au SG/OEA, et que l'absence de cette levée serait un obstacle à l'administration de la justice. 

Références:   CH Arts. 133-35; GS Art 37; SR 101.9; Accord multilatéral, Articles 13, 14; HQA Art. XVI; AM 81; Règles CPR Arts. 5.6, 5.8.1

B.
Respect et application des lois

En s'acquittant de leurs affaires personnelles et de leurs devoirs, au regard du SG/OEA, les Agents doivent respecter les lois locales de leur lieu d'affectation et peuvent être sujets à des manquements à ces lois. Les seules exception à cette disposition sont les rares occasions où le Secrétaire général détermine que ces lois sont incompatibles avec les Règlements et normes internes ou constituent un obstacle à la réalisation des objectifs du SG/OEA.  

Les Autres Fournisseurs de Services sont liés aux mêmes obligations de se conformer à toutes les lois applicables en vertu de leurs accords respectifs avec le SG/OEA. Dans la majorité des pays, cependant, ils peuvent être plus vulnérables aux poursuites par les autorités locales pour cause de non-respect des lois applicables parce qu'ils ne sont pas protégés par les privilèges et immunités. Un État membre peut accepter occasionnellement d'accorder des privilèges et immunités au titre d'un accord spécial intervenu dans le cadre d'une mission à d'Autres Fournisseurs de Services affectés à cette mission. Les Autres Fournisseurs de Services attachés à cette mission ont la responsabilité de clarifier avec le chef de mission la mesure de leur couverture. 
Références:  SR 101.9; HQA Art. XII(3); SR 101.9; SR 110.5; Règles CPR Sec. 5.4.1; Formulaire 608, Secs. 2, 6, 19.

C.
Obligation de payer les impôts 

Dans la plupart des lieux d'affectation, les revenus perçus par les Agents en provenance du SG/OEA ne sont pas imposables. Au Siège et dans plusieurs lieux d'affectation, cependant, les revenus perçus du SG/OEA par les Agents qui sont des citoyens ou des résidents permanents du pays d'affectation où ils prêtent leurs services sont sujets à retenue pour impôt. Les Agents sont tenus de  déterminer leurs obligations individuelles découlant des lois fiscales de leur pays d'origine et de leur lieu d'affectation et de payer leurs impôts aux autorités pertinentes conformément à ces lois. 
Dans la majorité des lieux d'affectation, les revenus que les Autres Fournisseurs de Services perçoivent du SG/OEA sont imposables. Les Autres Fournisseurs de Services doivent déterminer leurs obligations fiscales et verser leurs impôts aux autorités pertinentes.  
Références:  SR 101.9; HQA Art. XII(3); SR 101.9, 103.19; SR 110.5; Règles CPR Sec. 5.4.1, 5.6.6; Formulaire 608, Sec. 2.

D.
Employés de service

Les Agents qui font usage du privilège offert dans certains lieux d'affectation de faire venir avec eux un employé de service venant d'autres pays pour travailler chez eux dans le lieu où ils sont affectés doivent se conformer à toutes les conditions requises par le GS/OEA ainsi qu'aux lois locales sur le travail et l'immigration en vigueur dans le lieu d'affectation et dans le pays d'origine de l'employé. Les Agents ont la responsabilité de s'informer au sujet de ces lois et conditions requises. 


Références:  PC 51-09; Visas G-5, What the Staff Should Know; Manuel du Service diplomatique, Département d'État des États-Unis, 9 FAM 41.21 (2004);
E.
Respect des décisions judiciaires relatives à la pension alimentaire pour un conjoint ou un enfant

Les Agents et d'Autres Fournisseurs de Services doivent respecter intégralement et dans les délais prescrits les décisions judiciaires exigeant qu'ils subviennent aux besoins des membres de leur famille immédiate. Ces décisions incluent l'obligation de verser une pension alimentaire pour un conjoint et un enfant. Le non-respect de ces décisions aura pour résultat l'acceptation par le SG/OEA de se conformer volontairement à toute ordonnance de retenue émise par un tribunal compétent demandant que des montants soient retenus pour couvrir une pension alimentaire  destinée à un conjoint ou à un enfant par prélèvement sur les traitements de l'Agent ou d'Autres Fournisseurs de Services. 


Références:  HQA Art. XVI, Sec. 4; SR 101.9 
F.
Désignation d'un agent pour signification d'un acte judiciaire

Un membre du personnel cessant ses services aux États-Unis d'Amérique qui est impliqué dans une action en justice au civil dans une affaire non liée à l'OEA, ou en relation à une affaire liée à l'OEA dans le cadre duquel l'immunité a été levée, doit désigner un agent résidant à Washington, D.C. qui sera chargé de recevoir l'acte judiciaire dans cette action civile. Si le Membre du Personnel ne le fait pas, l'Accord de Siège prescrit que le SG/OEA désignera un agent. 

Références:   HQA Art. XVI, Sec. 4; SR 101.9

G.

Usage du document officiel de voyage de l'OEA

Le SG/OEA fournit aux Agents et aux Autres Fournisseurs de Services un document officiel de voyage pour faciliter leur entrée et leur sortie des États membres pendant des missions officielles de l'OEA. Les États membres qui reconnaissent le document officiel de voyage considèrent que toute personne utilisant ce document est en mission officielle. L'usage du document de voyage à des fins personnelles, sauf pour le congé au foyer autorisé par le Règlement du personnel pour le personnel recruté internationalement, est strictement interdit. 
Références:  AM 79 Rev 3; PC 32-01; Règles CPR Art. 5.9.1

H.
Devoir de coopérer dans des enquêtes extérieures

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui reçoivent des demandes d'information des autorités d'un État membre ou de tout autre gouvernement doivent coopérer en fournissant les renseignements requis. Cependant, avant de donner les renseignements, ils doivent solliciter les conseils du Département des services juridiques et s'y conformer, de façon à ne pas porter préjudice à leurs privilèges et immunités et à ceux du SG/OEA. 

Références: SR 101.11; GWH; Accord multilatéral, Sec. 11;  HQA Art. XVI(5)
VII.  Devoir de dénoncer les fautes professionnelles ou autres manquements:
Protection des “lanceurs d'alertes”

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent dénoncer tous les manquements ou les manquements suspectés aux normes administratives ou financières, au Code ou à d'autres dispositions des règlements intérieurs à l'Inspecteur général, au Président de l'Association du personnel, au Secrétaire à la gestion et aux services financiers, au Directeur du Département des ressources humaines, et/ou au Directeur du Département des services juridiques. Ils doivent aussi signaler des faits qu'ils ont des raisons de croire qu'ils sont véridiques.  

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services peuvent faire des dénonciations anonymes des incidents de fautes professionnelles, mais ils sont encouragés à s'identifier. 

Les Agents et les Autres Fournisseurs de Services doivent examiner les procédures pour dénoncer les fautes professionnelles, et doivent être au courant de la protection offerte aux lanceurs d'alertes lorsqu'ils dénoncent une faute professionnelle. Le SG/OEA interdit que des mesures de représailles soient prises contre les Agents et les Autres Fournisseurs de Services qui dénoncent, allèguent toute faute professionnelle ou en sont témoin. 

Références: SR 101.11; GWH; BFR Sec. IV.2(b); Accord multilatéral, Sec. 11;  HQA Art. XVI(5). 

VIII.
 Comité d'éthique
Le Comité d'éthique est autorisé à examiner périodiquement les politiques du SG/OEA sur les conflits d'intérêt et de recommander au Secrétaire général des changement à ces politiques. Le Comité d'éthique peut aussi conseiller le Secrétaire général au sujet de cas spéciaux portés à son attention et impliquant des manquements aux dispositions du présent Code ainsi que des manquements à d'autres dispositions des Règlements et normes internes concernant le code de conduite.


Références:   EO 96-3; AM 77 Rev1; BFR Sec. XVI.

IX.
Définitions

Les définitions ci-après s'appliquent aux expressions figurant en majuscules ou aux abréviations employées dans le présent Code d'éthique:

“Instructions administratives”:  Instructions du Secrétaire général; Mémorandum administratif du Secrétaire à la gestion et aux services financiers; Directives du Secrétaire général;  Notes de service concernant le personnel émises par le Département des ressources humaines, ainsi que d'autres instruments normatifs et réglementaires émis par d'autres autorités du SG/OEA par suite d'une délégation d'autorité.

“AM”:  Mémorandum administratif émané du Secrétaire à la gestion et aux services financiers.

“Autorités pertinentes”:  Autorités nationales et locales dans un État membre de l'OEA 

“BFR”:   Règlement budgétaire et financier.

“CH”:  Charte de l'OEA.

“Code”:  Le présent Code d'éthique.

“Données confidentielles”:  Toutes données dont l'Agent et les autres Fournisseurs de Services sont au courant exclusivement en raison de leur association avec le SG/OEA, et qui n'ont pas encore été portées à la connaissance du public conformément aux directives du Secrétaire général ou autrement conformément aux prescriptions des Règlements et normes internes. 

“Règles CPR”:  Règles des Contrats à la tâche.

“D”:   Directive du Secrétaire général.

 “Mesures disciplinaires”:  Les procédures et sanctions consignées au Chapitre XI du Règlement du personnel, et à la Règle 110.5. 

“Lieu d'affectation”:  Pour l'Agent, le pays et la ville où il est affecté en permanence, comme l'indique sa " Notice of Personnel Action" remise par le Département des ressources humaines. Pour les Autres Fournisseurs de Services, la ville et le pays principaux où ils fournissent leurs services au nom du SG/OEA.

“EO”:  (Executive Order) Instruction émise par le Secrétaire général.

“Formulaire 608”:  Formulaire de contrat de l'OEA pour l'exécution des contrats octroyés en vertu de AM 111 Rev.4.

“Obligation(s) fiduciaire(s)”:  Devoir d'honnêteté extrême, de loyauté à toute épreuve et de prudence raisonnable envers le SG/OEA et envers d'autres ayant une participation véritable dans les biens et avoirs de l'OEA par les personnes chargées de les gérer. 

“AG”:  Assemblée générale de l'OEA.

“GS”:  Normes générales de fonctionnement du SG/OEA

“SG/OEA”:  Secrétariat général de l'OEA.

“Biens et Avoirs du SG/OEA”:  Tous les biens et avoirs dont l'OEA et le SG/OEA sont propriétaires, qu'ils utilisent, et qui leur ont été confiés.

“GSH”:  (Guidelines for Sexual Harrassment) Directives régissant les procédures et le traitement du harcèlement sexuel, ( EO 95-7).

“GWH:  (Guidelines for Workplace Harrassment)Directives régissant les procédures et le traitement du harcèlement dans le lieu de travail, (EO 05-7 Rev. 1).

“Siège”:  le siège du SG/OEA à Washington, D.C.

“HQA” et “Accord de siège (Headquarters Agreement)”: Accord de siège intervenu entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le SG/OEA..

“Règlements et normes internes”:  La Charte de l'OEA, les Normes générales; les résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil permanent; les accords multilatéraux et bilatéraux intervenus entre le SG/OEA et les États membres au sujet des privilèges et immunités; les Instructions du Secrétaire général, les Mémorandums administratifs; les Directives et d'autres instructions administratives du Secrétaire général et d'autres hauts fonctionnaires du SG/OEA dans leurs sphères de compétence respectives; la Caisse des retraites et pensions; les Règles et règlements de la Caisse des retraites et pensions de l'OEA; la Section 401(m) de la Caisse de retraite; les arrêts du Tribunal administratif de l'OEA; ancienne pratique coutumière n'ayant pas été contredite par ce qui précède.  
 “Lois locales”:  Les lois adoptées et appliquées par les autorités gouvernementales compétentes. 

“État membre”:  un État membre de l'OEA.

“Accord multilatéral”:  Accord sur les privilèges et immunités de l'OEA (13 États parties).

“OEA”:  Organisation des États Américains

“Biens et avoirs de l'OEA”:  Tous les biens et avoirs dont l'OEA ou le SG/OEA sont propriétaires, qu'ils utilisent et qui leur ont été autrement confiés.

“OASAT”:  (OAS Administrative Tribunal) Tribunal administratif de l'OEA.

“Autres Fournisseurs de Services”:  Personnes qui ne sont pas des Agents de l'OEA tels qu'ils  sont définis ci-dessous et à l'article 17.a  des Normes générales et qui travaillent sous contrat et/ou qui en vertu d'autres arrangements fournissent des services pour ou au nom du SG/OEA. Ces Autres Fournisseurs de Services peuvent être, entre autres, des "contracteurs indépendants" engagés conformément à l'article 17b des GS; des sous-traitants engagés par ces contracteurs indépendants pour fournir des services pour le SG/OEA dans le lieu de travail (tel que défini ci-dessous); les stagiaires, et les anciens Agents et d'autres personnes qui prêtent leurs services au SG/OEA sur une base volontaire. 
“PC”:  Note de service relative au personnel émanée du Département des ressources humaines (DHR)

“PCR”;  Règles des contrats de marchés.
“Raisonnable - caractère raisonnable”:  comportement d'une personne prudente et compétente de la même profession dans une situation analogue. 
“Dispositions raisonnables/prudence raisonnable”:  Niveau de précaution appliquée par une personne prudente et compétente de la même profession dans une situation analogue.

“Membre de la famille”: le conjoint, la fille ou le fils, le beau-fils ou la belle-fille, le père ou la mère, le beau-père ou la belle-mère, le frère ou la sœur, le demi-frère consanguin ou la demi-sœur consanguine, le demi-frère par alliance ou la demi-sœur par alliance, l’oncle ou la tante, le neveu ou la nièce, le cousin germain ou la cousine germaine, le beau-père ou la belle-mère, le gendre ou la bru, le beau-frère ou la belle-sœur. 

“Secrétaire général”:  le Secrétaire général de l'OEA.

“SR”:  Règlement du personnel du SG/OEA.

“Agent(s) ”:  Personnes engagées en qualité de membre du personnel du SG/OEA comme le définissent les articles 17.a et 68 des GS. Ils incluent les membres de la fonction publique internationale, le personnel détenant un contrat continu; le personnel appartenant à la série A et à la série B détenteurs de contrats à durée déterminée: le personnel de confiance; les cadres locaux; le personnel d'appui temporaire, et le personnel associé. Ils incluent aussi le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint, le Secrétaire exécutif au développement intégré, et les Assistants-secrétaires dans toutes les dispositions qui leur sont applicables.

“Fournisseur(s)”:  Une entreprise individuelle ou une autre organisation qui vend des biens et services au SG/OEA. Les fournisseurs incluent d'autres fournisseurs de services qui prêtent leurs services en échange d'une rémunération. 

“Lieu de travail”:  Le lieu où un Agent du SG/OEA ou un fournisseur officiel de services fournit des services pour le SG/OEA sur une base permanente, temporaire, pendant une mission ou dans d'autres situations. 

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP28239F04�









